
 1 

CYBERNETIX 

Société anonyme au capital de 4.958.662, 55 euros 

Siège social : Rue Albert Einstein, Technopôle du Château Gombert BP 94 – Domaine de 

l'Annonciade – 13382 Marseille Cedex 13 

331 406 637 RCS Marseille 

 

 

 

 

Autres informations relatives aux caractéristiques notamment juridiques, financières et 

comptables de la société CYBERNETIX dans le cadre de l’offre publique d’achat initiée par la 

société TECHNIP visant les actions de la société CYBERNETIX 

 

 

 

 

Le présent document relatif aux autres informations de la société CYBERNETIX a été déposé auprès de 

l’Autorité des marchés financiers (l’ «AMF»), le 14 décembre 2011. Il a été établi conformément aux 

dispositions de l’article 231-28 du Règlement général de l’AMF et de son instruction n°2006-07 du 25 

juillet 2006. 

Le présent document intègre par référence (i) le document de référence de CYBERNETIX déposé auprès de 

l’AMF le 30 mars 2011 sous le numéro D 11-0194 et (ii) le rapport financier semestriel de CYBERNETIX 

diffusé le 8 septembre 2011.    

 

Ce document a été établi sous la responsabilité de la société CYBERNETIX. 

 

Ce document complète la note d’information en réponse de la société CYBERNETIX relative à l’offre 

publique d’achat initiée par la société TECHNIP visée par l’AMF le sous le numéro n° 11-567 en application 

d’une décision de conformité en date du 13 décembre 2011. 

 

Le présent document (et les documents qui y sont incorporés par référence) ainsi que la note 

d’information en réponse sont disponibles sur le site Internet de la société CYBERNETIX 

(www.cybernetix.fr) ainsi que sur celui de l’AMF (www.amf-france.org) et peuvent être obtenus sans frais 

sur simple demande auprès de : CYBERNETIX, Direction Juridique, Technopôle de Château Gombert, Rue 

Albert Einstein – BP 94 - 13382 Marseille Cedex 13. 
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1. INFORMATIONS REQUISES AU TITRE DE L’ARTICLE 231-28 DU REGLEMENT GENERAL DE L’AMF  

 

Conformément aux dispositions de l’article 231-28 du Règlement général de l’AMF, il est précisé que les 

informations relatives aux caractéristiques notamment juridiques, financières et comptables de la société 

CYBERNETIX (« CYBERNETIX » ou « la Société »), figurent dans le document de référence déposé auprès de 

l’AMF le 30 mars 2011 sous le numéro D 11-0194.   

 

Les faits nouveaux significatifs intervenus depuis le dépôt du document de référence précité sont listés aux 

paragraphes 3  du présent document.  

 

2. ATTESTATION DU RESPONSABLE DU PRESENT DOCUMENT 

 

« J’atteste, après avoir pris toute mesure raisonnable à cet effet, que le présent document qui a été 

déposé le 14 décembre 2011 et qui sera diffusé plus tard le jour de négociation précédant l’ouverture de 

l’offre, comporte l’ensemble des informations requises par l’article 231-28 du Règlement général de 

l’Autorité des marchés financiers et par l’instruction n°2006-07du 25 juillet 2006 de l’Autorité des marchés 

financiers, dans le cadre de l’offre initiée par la société Technip et visant les actions de la société 

Cybernétix. Ces informations sont, à ma connaissance, conformes à la réalité et ne comportent pas 

d’omission de nature à en altérer la portée. » 

 

 

Fait à Marseille, le 14 décembre 2011 

 

 

 

 

Gilles MICHEL 

Président et Directeur Général 

 

 

3. EVENEMENTS RECENTS ET INFORMATIONS COMPLEMENTAIRES  

 

3.1. Structure et répartition du capital social de la Société 

 

Le tableau ci-dessous présente au 31 octobre 2011, le nombre d’actions et le pourcentage de capital et de 

droits de vote détenus par les actionnaires connus de la Société:  

 

TOTAL TOTAL 
NOM 

Nombre d’actions 
% 

Droits de vote 
% 

Gilles MICHEL 28 490 1,75% 56 980 2,40% 

ASKOAD CONSEIL 184 725 11,36% 369 450 15,59% 

Sous total Gilles Michel 213 215 13,11% 426 430 17,99% 

COMEX SA 203 652 12,53% 407 304 17,19% 

SOJITZ Corp 78 100 4,80% 78 100 3,30% 
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SERCEL Holding 326 148 20,06% 652 295 27,53% 

Divers (autres actionnaires 

inscrits au  nominatif) 
838 0,06% 1 676 0,07% 

Sous-Total actionnaires inscrits 

au nominatifs 
821 953 50,56% 1 565 805 66,08% 

PUBLIC (au porteur) 803 838 49,44% 803 838 33,92% 

TOTAL 1 625 791 100,00% 2 369 643 100,00% 

 

COMEX SA est actionnaire fondateur de CYBERNETIX. 

Gilles MICHEL est entré au capital de Cybernétix S.A. en 2005 par le rachat d’actions détenues par 

Cybernétix en auto contrôle pour générer de la trésorerie dans Cybernétix S.A. 

ASKOAD Conseil, détenue à 100% par Gilles MICHEL, est entrée au capital en mars 2006 par le rachat des 

actions de la société ECA. 

Sercel Holding, contrôlée par CGGVeritas, est entrée au capital en juillet 2006 par le rachat d’une partie 

des actions détenues par COMEX SA, puis a augmenté sa participation par le rachat du solde des actions 

détenues par le fonds TRUFFLE mais également par la souscription totale à l’augmentation de capital 

réalisée en janvier 2009. 

SOJITZ Corporation est entrée au capital de Cybernétix S.A. en juin 2007 par le rachat d’une partie des 

actions du fonds TRUFFLE. 

 

 

Le 14 novembre 2011, la société TECHNIP (« TECHNIP ») a acquis, dans le cadre d’une transaction réalisée 

par voie de cession de gré à gré, auprès de Monsieur Gilles MICHEL, les sociétés ASKOAD CONSEIL, COMEX 

SA et SERCEL HOLDING (ensemble les « Cédants ») des blocs d’actions représentant un nombre total de 

743.014 actions, soit 45,70% du capital et 45,68 % des droits de vote théoriques de CYBERNETIX sur la base 

d’un nombre total de 1.625.791 actions et 1.626.630 droits de vote de la Société calculés en application de 

l’article 223-11 du règlement général de l’AMF, au prix de 19 € par action. 

 

A l’issue de la réalisation des cessions de blocs d’actions susmentionnées, le capital social et les droits de 

vote de CYBERNETIX  sont répartis comme suit :  

 

En capital En droits de votes (1) 
Actionnaires 

Nombre % Nombre % 

TECHNIP 743 014 45,70% 743 014 45,68% 

SOJITZ Corp. 78 100 4,80% 78 100 4,80% 

Autres actionnaires 
inscrits au nominatif 

839 0,05% 1 678 0,10% 

Public (2) 803 838 49,45% 803 838 49,42% 

Total 1 625 791 100% 1 626 630 100% 

(1)
 droits de vote théoriques calculés conformément à l’article 223-11 du règlement général de l’AMF 

(2)
 dont 3 428 actions détenues par la Société dans le cadre de son contrat de liquidité 
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3.2. Changement dans la composition du Conseil d’Administration 

 

A l’issue de l’Assemblée Générale Ordinaire Annuelle du 12 mai 2011, les mandats des Administrateurs 

suivant arrivaient à expiration : Monsieur Gilles MICHEL, Madame Michèle FRUCTUS, Monsieur François 

ANDRIEU, Monsieur Thierry LE ROUX et Monsieur Henri G. DELAUZE.  

 

Sur proposition du Conseil d’Administration, la même Assemblée Générale a décidé de renouveler les 

mandats de Monsieur Gilles MICHEL, Madame Michèle FRUCTUS, Monsieur François ANDRIEU et 

Monsieur Thierry LE ROUX pour une période de quatre années, soit jusqu’à l’issue de l’Assemblée 

Générale Ordinaire Annuelle qui sera appelée à statuer sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 

2014, et de ne pas renouveler le mandat de Monsieur Henri G. DELAUZE. 

 

Par ailleurs, le Conseil d’Administration du 12 mai 2011 a pris acte de la démission de Monsieur Pascal 

ROUILLER à l’issue de l’Assemblée Générale du 12 mai 2011. Ce Conseil a également décidé de renouveler 

le mandat de Président Directeur Général de Monsieur Gilles Michel. 

 

Suite à la cession de l’intégralité des actions CYBERNETIX détenues par la société COMEX S.A. à TECHNIP, 
Madame Michèle FRUCTUS a démissionné de son mandat d’administrateur avec effet au 14 novembre 
2011. 
 

A la suite du changement de contrôle de la Société, le Conseil d’Administration qui s’est tenu le 14 

novembre 2011 a décidé de revoir la composition du Conseil d’Administration de CYBERNETIX et à coopter 

Monsieur Alain MARION, Senior VP Assets & Subsea Technology de TECHNIP et Monsieur John HARRISON, 

General Counsel de TECHNIP en qualité d’Administrateurs de CYBERNETIX en remplacement de Madame 

Michèle FRUCTUS et Monsieur Pascal ROUILLER pour la durée de leur mandat restant à courir, soit jusqu’à 

l’Assemblée Générale appelée à statuer sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2014. La 

cooptation des nouveaux administrateurs sera soumise à la ratification de la prochaine Assemblée 

Générale de CYBERNETIX. 

 

A ce jour, les membres du Conseil d’Administration de CYBERNETIX sont les suivants :  

- Monsieur Gilles MICHEL 

- Monsieur Thierry LE ROUX 

- Monsieur Alain MARION 

- Monsieur John HARRISSON 

- Monsieur François ANDRIEU (Administrateur Indépendant) 

- Monsieur Christian REDERON (Administrateur Indépendant) 

 

3.3. Les risques juridiques 

 

L’ensemble des facteurs de risques sont détaillés au chapitre 4 « Facteurs de risques » du  Document de 

Référence du groupe CYBERNETIX, déposé auprès de l’Autorité des marchés financiers le 30 mars 2011 

sous le numéro D.11-0194. A la date du présent document, à la connaissance du Groupe, il n’existe aucun 

autre risque autres que ceux listés dans (i) le Document de Référence et (ii) ceux listés ci-après, susceptible 

d’avoir une incidence significative défavorable sur la situation financière, le patrimoine l’activité ou le 

résultat de CYBERNETIX. 

 

• Depuis le 14 février 2011, la Société était engagée dans une procédure de conciliation devant la 

Commission Nationale des Inventions des Salariés, à la demande de deux de ses anciens salariés 

qui réclamaient une rémunération pour leur contribution à trois brevets d’invention déposés par 

CYBERNETIX  en 2002, 2004 et 2007. 
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L’audience devant la Commission Nationale des Inventions des Salariés s’est tenue le 8 juillet 

2011.  La Commission a émis une proposition de conciliation en date du 21 septembre 2011, aux 

termes de laquelle la Présidente de la Commission, assistée de deux assesseurs, a considéré que (i) 

les inventions avaient bien été réalisées dans le cadre d’une mission inventive confiée par 

CYBERNETIX et que (ii) les montants demandés par les requérants étaient totalement infondés, 

ceux-ci pouvant tout au plus prétendre à une rémunération supplémentaire de 25 K€ chacun pour 

le premier brevet, et de 5 500 euros pour les deux autres brevets soit un total de 55,5K€. Les 

demandeurs ont accepté la proposition de la CNIS et ont renoncé à tout recours contre 

CYBERNETIX. Les règlements de 55, 5 k€ ont à ce jour été effectués. 

 

• Depuis le 28 juillet 2004, la Société est engagée dans une procédure judiciaire qu’elle a initiée à 

l’encontre de la société CD SYSTEM. Les principaux faits et la procédure sont détaillés au chapitre 4 

« Facteurs de risques » du  Document de Référence du groupe CYBERNETIX. 

 

Dans un arrêt en date du 13 septembre 2011, la Cour de Cassation a cassé partiellement l'arrêt de 

la Cour d'appel d'Aix-en-Provence du 7 mai 2009. Cet arrêt remet en cause la décision de la Cour 

d’appel en ce qu’elle dit que la Convention de Vienne du 11 avril 1980 n’est pas applicable au 

litige, en ce qu’elle impute la résiliation du contrat de vente litigieux à la société CD SYSTEM et en 

ce qu’elle a condamné cette société à payer à la société CYBERNETIX, en sus de la somme de 135 

000 euros conservée par le vendeur, la somme de 2 241,31 euros au titre des frais justifiés de 

stockage et emballage des machines d’avril à septembre 2005, et dit que la société CD SYSTEM 

devait lui verser en sus, à titre de dommages-intérêts une somme correspondant à la perte de 

marge brute sur cette vente. Les parties sont renvoyées devant la Cour d’appel d’Aix en Provence 

qui sera appelée à examiner de nouveau les points censurés par la Cour de cassation. Toutes les 

autres dispositions de l’arrêt de la Cour d’appel du 7 mai 2009 restent pleinement applicables et 

sont confirmées par la Cour de cassation. 

 

3.4. Contrats importants conclus depuis dépôt du Document de Référence 

 

Depuis le 30 mars 2011, date du dépôt du Document de Référence, CYBERNETIX a annoncé puis confirmé 

la signature définitive d’un projet de monitoring d’intégrité de structures sous-marines sur le champ de 

Guara Lula dans le Santos Basin au Brésil pour le compte de la société Subsea 7. Le contrat d’une valeur 

supérieure à 12 Millions d’Euros a démarré en septembre 2011 et devra se terminer par les installations 

« offshore » des équipements au plus tard en décembre 2012. Le système de monitoring déployé lors de 

ce contrat sera l’un des plus importants réalisés en offshore pétrolier à ce jour.  

L’obtention de ce contrat confirme la position de leader de CYBERNETIX dans le marché de la « gestion de 

l’intégrité des structures sous-marines dans « l’offshore » pétrolier et permet d’avoir accès aux diverses 

appels d’offres sur les grands développements de champs pétroliers profonds du Brésil.  

 

3.5. Informations financières 

 

     3.5.1 Rapport Financier semestriel  

 

Le rapport financier semestriel de CYBERNETIX, comprenant les comptes consolidés au 30 juin 2011, le 

rapport des contrôleurs légaux sur lesdits comptes, ainsi que le rapport de gestion, en date du 8 

septembre 2011, est disponible sur le site Internet de CYBERNETIX (www.cybernetix.fr) sous la rubrique 

« Investisseurs/Informations règlementées/Rapport financiers semestriels » et mis gratuitement à la 

disposition du public au siège social de la Société (Technopôle de Château Gombert, domaine de 

l’Annonciade, rue Albert Einstein, BP 94, 13382 Marseille Cedex 13). 

 

3.6. Communiqués de presse de la Société depuis le dépôt du Document de Référence  
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- Le 28 avril 2011 : Communiqué de presse sur le chiffre d’affaires T1 2011 
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- le 6 mai 2011 : Communiqué de presse sur la signature d’un MOU entre Cybernetix do Brasil et le 

CENPES de PETROBRAS  

 

 

 



 10 

- le 19 mai 2011 : Compte-rendu de l’Assemblée Générale Mixte du 12 mai 2011 
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- le 26 mai 2011 : Comptes définitifs 2010 

 

 

 



 13 

-  le 21 juillet 2011 : Communiqué de presse sur le chiffre d’affaires T2 2011 
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- le 8 septembre 2011 : Communiqué de presse sur les résultats semestriels 
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- Le 15 septembre 2011 : Communiqué de presse sur l’annonce de la sélection de Cybernétix pour un 

contrat « Subsea » au Brésil  
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- le 27 octobre 2011 : Communiqué de presse sur le chiffre d’affaires T3 2011 
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- le 4 novembre 2011 : Communiqué de presse CYBERNETIX/TECHNIP  
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- le 14 novembre 2011 : Communiqué de presse CYBERNETIX/TECHNIP sur l’acquisition du bloc de 

contrôle par TECHNIP 
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